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Contexte réglementaire

 La Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité 
des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées et ses 
textes d’application  

- Art R. 111-7-3 du CCH (2005) : Les établissements recevant du 
public existants devront répondre à ces exigences dans un délai, 
fixé par décret en Conseil d'Etat, qui pourra varier par type et 
catégorie d'établissement, sans excéder dix ans à compter de la 
publication de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité 
des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées.

- Tout propriétaire et/ou gestionnaire d’un ERP non accessible 
peut, en application de l’article L. 152-4 du CCH être condamné 
par le juge (amende de 45 000 euros pour une personne physique 
ou 225 000 euros pour une personne morale)
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Contexte réglementaire

 L’ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 
(ratifiée par la Loi n°2015-988 du 5 août 2015) 
relative à la mise en accessibilité des 
établissements recevant du public, des transports 
publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie 
pour les personnes handicapées introduit sous 
conditions : 

 La possibilité de poursuivre au-delà du 
31/12/2014 la mise aux normes des ERP en 
s’engageant dans l’élaboration d’un agenda 
d’accessibilité programmée.

 L’obligation de déclarer les ERP accessibles.
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L’ADAP

 Décrit le patrimoine du demandeur

 Précise l’état d’accessibilité actuel du ou des 
ERP inscrit dans l’agenda

 Comprend une programmation technique et 
financière des travaux à réaliser

 Un échéancier des travaux de mise aux normes

 Un projet stratégique

C’est un engagement ferme de mettre en œuvre le 
programme qui sera validé par le Préfet.
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L’ADAP
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La mise en œuvre de l’ADAP
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La mise en œuvre de l’ADAP
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La réalisation des travaux
 2 procédures liées ou parallèles : le code de 

l’urbanisme et le code de la construction et de 
l’habitation (accessibilité et sécurité incendie)

CODE DE 
L’URBANISME

CODE DE LA CONSTRUCTION 
ET DE L’HABITATION

Délais 
d’instruction

PERMIS DE 
CONSTRUIRE

DOSSIER SPECIFIQUE
(Pièces annexées

à la demande de PC)
5 mois

DECLARATION 
PREALABLE DE 

TRAVAUX

DEMANDE D’AUTORISATION 
D’AMENAGER UN ERP

(cerfa 13824*03)

1
mois

4 
mois
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La réalisation des travaux
 PERMIS DE CONSTRUIRE :

 Création d’une construction nouvelle (indépendante de 
tout bâtiment)

 Agrandissement d’une construction existante, si les 
travaux ajoutent une surface de plancher ou une emprise 
au sol supérieure à 20 m² (ou 40 m² en zone urbaine 
d’une commune couverte par un PLU, ou entre 20 et 40 
m² si les travaux portent la surface totale de la 
construction au-delà de 150 m²)

 Modification des structures porteuses ou de la façade 
du bâtiment, lorsque ces travaux s’accompagnent d’un 
changement de destination

 Travaux portant sur un immeuble inscrit au titre des 
monuments historiques ou se situant dans un secteur 
sauvegardé
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La réalisation des travaux
 DECLARATION PREALABLE DE 

TRAVAUX obligatoire pour les travaux qui:

 Modifient l’aspect extérieur d’un bâtiment (ravalement, 
remplacement d’une porte ou d’une fenêtre par un autre 
modèle, percement d’une nouvelle fenêtre….)

 Sont effectués à l’intérieur des immeubles dans les 
secteurs sauvegardés dont le Plan de sauvegarde et de 
mise en valeur (PSMV) n’est pas approuvé ni révisé

 Créent une surface de plancher ou une emprise au sol 
comprise entre 5 m² et 20 m² maximum (ou 40 m² en zone 
urbaine d’une commune couverte par un PLU, ou entre 20 et 
40 m² si les travaux portent la surface totale de la 
construction au-delà de 150 m²)

 Changent la destination sans modifier la façade
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La réalisation des travaux
L’AUTORISATION D’AMENAGER UN ERP

 Art. L 111-8 du CCH : Les travaux qui conduisent  à 
la création, l’aménagement ou la modification d’un 
ERP ne peuvent être exécutés qu’après 
autorisation délivrée par l’autorité administrative 
qui vérifie leur conformité aux règles prévues aux 
articles L.111-7, L.123-1 et L.123-2 (accessibilité et 
sécurité incendie)

 2 textes définissent les caractéristiques techniques 
d’accessibilité :

 Cadre bâti existant : arrêté du 8 décembre 2014

 Constructions neuves : arrêté du 20 avril 2017
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La réalisation des travaux
L’AUTORISATION D’AMENAGER UN ERP

Elle doit être rattachée à l’Adap de patrimoine si 
l’ERP a été inscrit dans celui-ci.

Dans le cas contraire, l’échéancier et 
l’engagement financier devront être complétés en 
fin de cerfa (cadre 6)

Quelle que soit la nature des travaux, le dossier 
devra comprendre l’ensemble des pièces 
nécessaires à l’instruction au titre de la sécurité 
incendie et de l’accessibilité (plans, notice 
accessibilité, notice sécurité)
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CIRCUIT 
D’INSTRUCTION D’UNE 
AUTORISATION 
D’AMENAGER

4 MOIS 
MINIMUM
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L’achèvement  des travaux
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Le Registre Public 
d’Accessibilité

 La Loi n°2015-988 du 5 août 2015 ratifiant 
l’ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 
relative à la mise en accessibilité des 
établissements recevant du public introduit la 
création d’un registre public d’accessibilité (art 
L . 111-7-3 du CCH)

 Le Décret n°2017-431 du 28 mars 2017 définit les 
modalités de mise à disposition du public ce 
registre

 L’arrêté du 19 avril 2017 fixe le contenu et les 
modalités de diffusion et de mise à jour du registre 
public d’accessibilité
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Le Registre Public 
d’Accessibilité

 A quoi sert le registre ? 

➔ Communiquer sur le degré d’accessibilité de son 
établissement (accessibilité totale ou partielle)

➔ Informer sur les prestations accessibles ou non – 
A quelle date le seront-elles.

➔ Valoriser les actions mises en œuvre en faveur 
de l’accueil de tous les publics

➔ Préciser l’accompagnement possible de certaines 
personnes au sein de l’établissement
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Le Registre Public 
d’Accessibilité

 Quelle forme prend le registre :

➔ Son format est libre mais doit être Facile A Lire et 
à Comprendre (FALC) pour tous (handicap 
mental, intellectuel, malvoyant, étranger ne 
parlant pas ou mal le français)

➔ Il doit être consultable sur place – à l’accueil de 
l’établissement – sous format papier ou 
dématérialisé

➔ Sa consultation en ligne sur le site internet peut 
être un avantage pour les personnes en situation 
de handicap afin de préparer leur déplacement
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Le Registre Public 
d’Accessibilité

 Le registre contient :

➔ Une fiche informative qui synthétise les 
informations essentielles sur l’établissement 
(Renseignements administratifs - prestations 
délivrées – accessibilité des services)

➔ L’ensemble des pièces administratives relatives 
à l’accessibilité selon la situation de l’ERP

 Date limite de mise à disposition du registre :

➔ 30 septembre 2017
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La fiche informative
Elle explicite le plus simplement possible les 
prestations fournies par l’établissement et leur 
niveau d’accessibilité

Ça ne doit pas être un diagnostic accessibilité mais 
elle peut utilement informer les usagers en situation 
de handicap sur le service qui pourra leur être 
rendu et l’accompagnement éventuel qui pourra 
leur être proposé.

Vous pouvez signaler les difficultés principales.

La Délégation Ministérielle à l’Accessibilité propose 
un modèle de fiche de synthèse
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Les pièces administratives

1 – Établissement nouvellement construit :
– Attestation d’accessibilité établie par un contrôleur technique 
agréé ou par un architecte (art. L. 111-7-4 du CCH)

2 – Établissement conforme aux règles d’accessibilité au 
31/12/2014 :
– Attestation d’accessibilité (art. R. 111-19-33 du CCH)

3 – Établissement faisant l’objet d’un agenda d’accessibilité 
programmée (art. R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du CCH) :
– Calendrier de la mise en accessibilité
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Les pièces administratives

4 – L’agenda d’accessibilité programmée comporte plus d’une 
période (supérieur à 3 ans) :
– Bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés 
à la moitié de la durée de l’agenda (art. D. 111-19-45 du CCH)

5 – Établissement ayant fait l’objet d’un agenda d’accessibilité 
programmée dont les travaux sont achevés :
– Attestation d’achèvement (art. D. 111-19-46 du CCH)

6 – Établissement faisant l’objet d’une dérogation aux règles 
d’accessibilité (art. R. 111-19-10 du CCH) :
– Arrêté préfectoral accordant la ou les dérogations
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Les pièces administratives
7 – Établissement ayant fait l’objet d’une autorisation de 
construire, d’aménager ou de modifier un ERP :
– la notice d’accessibilité (art. D. 111-19-18 du CCH)

8 – Document d’aide à l’accueil des personnes handicapées à 
destination du personnel en contact avec le public

9 – Modalités de maintenance des équipements d’accessibilité tels 
que les ascenseurs, élévateurs et rampes amovibles automatiques, 
de la boucle à induction magnétique

10 – Pour les établissements de 1ère à 4ème catégorie :
– Attestation signée et mise à jour annuellement par l’employeur 
décrivant les actions de formation des personnels chargés de 
l’accueil des personnes handicapées et leurs justificatifs

SUITE
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Modèle DMA

RETOUR
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2 – Établissement conforme aux règles d’accessibilité au 31/12/2014 :

– Attestation d’accessibilité (art. R. 111-19-33 du CCH)

RETOUR
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3 – Établissement faisant l’objet d’un agenda d’accessibilité programmée (art. 
R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du CCH) :

– Calendrier de la mise en accessibilité

2016
Création d’une rampe d’accès, d’une place 
de stationnement PMR et d’une bande de 
guidage pour les malvoyants

2016
Changement de la porte d’entrée principale
Achat d’une boucle à induction 
magnétique

2017
Création de sanitaires PMR
Mise aux normes des escaliers

2018
Achat de mobiliers pour l’accueil du public 
et pour la salle du conseil municipal

PROGRAMME VALIDE DANS L’ADAP DE LA 
COLLECTIVITE

RETOUR



27Direction départementale des territoires Réunion COTEBAT – 19 Octobre 2017

RETOUR

7 – Établissement ayant fait l’objet d’une autorisation de 
construire, d’aménager ou de modifier un ERP :
– la notice d’accessibilité 
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8 – Document d’aide à l’accueil des personnes handicapées à 
destination du personnel en contact avec le public

RETOUR
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1 – Établissement nouvellement construit :

– Attestation d’accessibilité établie par un contrôleur technique 
agréé ou par un architecte (art. L. 111-7-4 du CCH)

RETOUR
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LES AIDES FINANCIERES
 Les aides publiques :

➔ La DETR selon éligibilité 

➔ Le Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la 
fonction Publique (FIPHFP)

➔ Les subventions départementales aux communes et aux 
intercommunalités : contactez votre département 

➔ Les subventions régionales aux collectivités sur les opérations 
d’intérêt régional : contactez votre région

➔ Le fonds de soutien à l’investissement local pour les 
collectivités

➔ Les fonds européens : rappel : des fonds européens (FEDER, 
FEADER dont le programme LEADER, FSE) ne peuvent être 
utilisés que si les travaux subventionnés prennent en compte 
les besoins des personnes handicapées et donc l’accessibilité. 
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LES AIDES FINANCIERES

➔ Installations sportives : Centre national de développement du 
sport (CNDS)

➔ Bibliothèques municipales ou départementales de prêt : 
dotation globale de décentralisation (DGD)

➔ Fondation pour les monuments historiques

➔ Structures touristiques : aides régionales ou départementales à 
la labellisation Tourisme et Handicap

 Secteur privé :

➔ Fonds d’intervention sur les services, l’artisanat et le commerce 
(FISAC)

Sources : www.ecologique-solidaire.gouv.fr
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OU S’INFORMER ?

 Site internet du Ministère : 
www.ecologique-solidaire.gouv.fr/ladap-agenda-daccessibilite-programmee

 Site internet de l’État dans les Ardennes :
www.ardennes.gouv.fr

 DDT des Ardennes – unité accessibilité :

Tel - 03 51 16 50 00
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?
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